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Vol,

quo d'uno paroisse sont la pi'Opriëtë dos habitanfs do cot-

te puroisHo.

JS'o voulant pas entrer dans la discussion d'uno ques-

tion si délicate, je mo bornerai à dire que l'origine don
Lions dos fabriques on Canada, o8t bien (iilVdronte décol-
le dos bions dos euros, paroisses ou béntjfioes on France, ot

que losrôjiles du droit français on matière do propriété do
bénéflcoH no peuvent s'appliquer à notre pays, dans le-

quel les bénéfices n'oxistoiit pas.

Question VÏII.—Comment la Législature ost-olle venue
à préciser certaines formalités pour la construction ou
les réparations des édifices religieux, par répartition lé-

gale ?

Jiépoîisc.—La législation provinciale i 'a fait quo repro-

duire les usages suivis en Franco et infirmés on la

Nouvelle-France par les arrêts des tribunaux. (Voir 3
Vol. Ed. et Ord.)

Question IX.—Depuis quand la loi civilo oblige-t-ollo

les curés d'observer certaines formalités dai s la tenue dos
registres ?

Réponse.—Voir la réponse à la Illiùme. qi ostion.

Qusstion X.—Pourquoi est-il désirable q, o le clergé
continue à tenir les actes de l'état civil ?

Réponse.—Los Souverains Pontifes ont t 'ujours vu
avec peine qu'on enlevât au clergé le soin (. j tenir les

lîegistros, et Pie VII s'est prononcé sur cette question
dans des documents publics. Il est facile d'e i donner
dos raiaons.

lo. C'est l'Eglise qui dans les temps modem s a pris

l'initiative de la tenue régulière des Eogistres et avant lo

ISième. siècle on n'avait jamais songé à la dépoiiillor do
sa longue possession. 2o. C'ost une marque de confian-

ce qui ne saurait Ctre que très honorable pour lo clergé.

3o. Cette administration multiplie les rapports les cu-
rés avec leurs paroissiens, et ne peut que resseri sr les


